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CONSEIL PERMANENT DE
OEA/Ser.G

L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
CP/CISC-525/10



10 septembre 2010 


COMMISSION SUR LA GESTION DES SOMMETS INTERAMÉRICAINS
Original: anglais

ET LA PARTICIPATION DE LA SOCIÉTÉ CIVILE 


AUX ACTIVITÉS DE L’OEA

DEMANDE DE PARTICIPATION AUX ACTIVITÉS DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS PRÉSENTÉE CONFORMÉMENT À L’ARTICLE 6 DES DIRECTIVES POUR LA PARTICIPATION DES ORGANISATIONS DE LA SOCIÉTÉ CIVILE AUX ACTIVITÉS DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS [CP/RES. 759 (1217/99)]
[First Nations Summit Society]

ANALYSE D’ÉLÉMENTS DE LA PARTICIPATION DE FIRST NATIONS SUMMIT SOCIETY DANS LE CADRE DE L’ACCRÉDITATION D’ORGANISATIONS DE LA SOCIÉTÉ 
CIVILE EN VUE DE PARTICIPER AUX ACTIVITÉS DE L’OEA  

Le présent document a été élaboré par le Département des questions internationales, Secrétariat aux relations extérieures, en vue de fournir des informations aux États membres de l’Organisation des États Américains (OEA) au sujet de l’organisation de la société civile dénommée First Nations Summit Society.
Les informations figurant dans le présent rapport sont soumises pour donner suite à la résolution CP/RES.759 (1217/99), “Directives pour la participation de la société civile aux activités de l’OEA”. Ce document contient aussi un résumé et un exposé des diverses pièces présentées par First Nations Summit Society, conformément à ces directives. 
1. Antécédents

First Nations Summit Society est une organisation à but non lucratif fondée le 29 mars 1996 à Victoria (Colombie-Britannique, Canada); son siège est situé actuellement à West Vancouver (Colombie-Britannique, Canada). First Nations Summit Society a pour mission de canaliser la participation des Premières Nations au discours politique relatif à la négociation de traités et à d’autres questions communes, collaborer avec les gouvernements provincial et national dans des dialogues et à influencer les politiques dans le but de protéger les droits des Autochtones.
First Nations Summit Society rend possible la tenue d’assemblées et d’autres forums pour plus de 150 groupes appartenant aux Premières Nations représentant une grande partie des près de 200,000 Autochtones de la Colombie-Britannique en vue d’aborder et de négocier des questions relatives à des traités, au renforcement des capacités ainsi que des questions d’ordre social et économique. First Nations Summit Society travaille principalement en Colombie-Britannique, mais elle participe également à la promotion des droits des peuples autochtones aux niveaux national et international. Ses principaux domaines d’activités comprennent des questions environnementales telles que le développement durable et l’utilisation des ressources naturelles, l’accès à la justice, l’éducation, la santé et les services économiques.
First Nations Summit Society a présenté un mémoire d’amicus curiae portant sur le Groupe du Traité des Hul’qumi’num à la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) en 2009.  En outre, First Nations Summit Society participe au Forum permanent des Nations Unies sur les questions autochtones et a présenté un rapport au Bureau du Haut-commissariat aux droits de l’homme des Nations Unies. 
First Nations Summit Society finance ses activités au moyen de contributions de divers organismes gouvernementaux canadiens, notamment Santé Canada, Affaires indiennes et du Nord Canada, Ressources naturelles Canada et Pêches et océans Canada; la province de la Colombie-Britannique; l’Université du nord de la Colombie-Britannique; enfin, l’Assemblée des Premières Nations, entre autres.

First Nations Summit Society a déposé sa demande d’accréditation auprès de l’OEA le 3 juin 2010. 

2. Nom, adresse et date de création de l’OSC :

Nom :



First Nations Summit Society
Adresse:


Suite 1200 – 100 Park Royal South




West Vancouver, BC V7T 1A2




Canada
Téléphone:


604-926-9903

Télécopieur :


604-926-9923
Courriel:


info@fns.bc.ca; mteneese@fns.bc.ca
Site Web :


www.fns.bc.ca
Directeur exécutif :

Howard E. Grant
Adjointe administrative:

Marilyn Teneese
Date de création:

29 mars 1996
3. Principales sphères d’intervention et contributions potentielles aux activités de l’OEA

First Nations Summit Society plaide en faveur des groupes autochtones de la Colombie-Britannique (Canada) dans des négociations, des recherches, au moyen d’initiatives d’éducation du public et par sa participation à des processus de prise de décisions du gouvernement. Principales sphères d’intervention et contributions potentielles de First Nations Summit Society aux activités de l’OEA :
· Promotion des droits des Autochtones et facilitation de la négociation d’accords et de partenariats entre des organisations des Premières Nations et les gouvernements fédéral et provinciaux du Canada au moyen de la coordination de réunions, la rédaction de lettres et de notes documentaires et par l’émission de communiqués de presse pour aborder des questions telles que la capacité pour la participation démocratique, des disputes en matière de gestion du territoire, le bien-être des enfants, l’utilisation des ressources naturelles, le développement économique et les droits des peuples autochtones;

· Appui à la reconnaissance et à la réconciliation des droits des peuples autochtones par l’élaboration et la mise en œuvre de campagnes de sensibilisation multiniveaux visant l’industrie, les syndicats, les gouvernements municipaux, les entreprises, les groupes écologiques et religieux et les organisations internationales, entre autres.

4. Identification des domaines de travail de l’OEA 

First Nations Summit Society offre de collaborer avec l’OEA dans les domaines suivants : 

· Appuyer la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP) du Conseil permanent en participant au Groupe de travail chargé d’élaborer le projet de Déclaration américaine des droits des peuples autochtones;

· Travailler de concert avec le Département du droit international du Secrétariat aux questions juridiques pour offrir des renseignements et des recommandations visant à améliorer les programmes de formation, la diffusion de l’information et l’incorporation de la perspective des peuples autochtones aux projets de l’OEA;

· Offrir une assistance technique à la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH), et en particulier appuyer les efforts déployés par le Bureau du Rapporteur sur les droits des peuples autochtones;

· Rédiger des mémoires d’amicus curiae et d’autres conseils juridiques au besoin pour la Cour interaméricaine des droits de l’homme sur des questions liées aux droits des peuples autochtones au Canada;

· Aider le département de la modernisation de l’État et de la bonne gouvernance du Secrétariat aux questions politiques (SAP) à atteindre les objectifs de sa Section de la décentralisation de bâtir une gouvernance démocratique locale plus forte et à accroître la participation de la population;

· Collaborer avec le Département du développement durable du Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI) dans l’élaboration de projets qui aborderont la gestion durable des ressources;

· Promouvoir les travaux du Département du développement humain, de l’éducation et de la culture du Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI), en particulier en ce qui touche son programme d’identité et de diversité culturelles.

5. Documents soumis par l’organisation à l’OEA

· Lettre adressée au Secrétaire général de l’OEA, datée du 3 juin 2010

· Certificat de constitution

· Règlement intérieur 
· Déclaration d’objectifs de l’institution

· Rapport annuel: 2009-2010
· États financiers pour l’année se terminant le 31 mars 2009 (vérifiés par le cabinet Deloitte & Touche LLP)

· Document d’information

· Organigramme

· Plans d’action des Premières Nations: Développement économique, énergie, pêches, justice, exploration et exploitation minière, dendroctone du pin ponderosa, Enfant autochtone au Centre, et l’Accord sur les changements qui transforment : Régime de soins médicaux des Premières Nations.







